
CHRISTIANE JOHANNOT-GRADIS, LE PATRIMOINE 

CULTUREL MATÉRIEL ET IMMATÉRIEL : QUELLE 

PROTECTION EN CAS DE CONFLIT ARMÉ ?, ZÜRICH, 

SCHULTHESS VERLAG, 2013 

Clotilde Marchand* 

 

Depuis ces deux dernières décennies, les atteintes délibérées au patrimoine 

culturel pendant les conflits armés se sont intensifiées avec la montée de l’extrémisme 

violent et ont fait l’objet d’une forte médiatisation à travers le monde. Celles-ci sont 

devenues intentionnelles, systématiques, planifiées et doublées d’un trafic illicite. Ces 

conflits se caractérisent, désormais, par leur dimension culturelle, ethnique et 

religieuse, dans lesquels le patrimoine culturel devient l’enjeu même du conflit. De 

plus, à travers sa destruction, il s’agit de porter atteinte à un peuple en détruisant les 

symboles de son identité. Dans cette perspective, il est important de préserver le 

patrimoine culturel tant dans sa dimension matérielle qu’immatérielle1 dans la mesure 

où les deux sont interdépendantes. Cette approche globale du patrimoine culturel ainsi 

que la protection qui s’y attache sont au cœur du présent ouvrage Le patrimoine 

culturel et immatériel : quelle protection en cas de conflit armé ?2 . Cette thèse de 

doctorat réalisée par Christiane Johannot-Gradis et présentée à l’Université de Genève 

(Suisse) en 2013 est le résultat de son travail analytique approfondi et minutieux. 

Aujourd’hui cofondatrice et codirectrice de l’organisation non 

gouvernementale (ONG) internationale «  Traditions pour demain  » qui a pour 

objectif de protéger le patrimoine culturel immatériel en Amérique latine en situation 

de conflit et de post-conflit, Johannot-Gradis a collaboré pendant de nombreuses 

années avec le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) en tant que déléguée et 

juriste sur le terrain et au siège. 

L’ouvrage a pour but d’étudier les règles du droit international qui assurent 

la protection du patrimoine culturel en période de conflit armé international ou de 

conflit interne. Si en la matière, le droit des conflits armés3 constitue la lex specialis, 

                                                 
*  Candidate à la maîtrise en droit à l’Université de Sherbrooke.  
1  Le patrimoine culturel immatériel est constitué des expressions artistiques, des croyances, des savoirs 

traditionnels, des connaissances artisanales, des traditions culturelles, des pratiques orales, gestuelles, 

musicales qui se transmettent de génération en génération.  
2  Christiane Johannot-Gradis, Le patrimoine culturel matériel et immatériel : quelle protection en cas de 

conflit armé ? (Zürich : Schulthess Verlag, 2013) [Johannot-Gradis]. 
3  Le droit des conflits armés se compose, aux fins de cette étude, du Règlement concernant les lois et 

coutumes de la guerre sur terre, Annexe à la Convention (IV) concernant les lois et coutumes de la 
guerre sur terre, 18 octobre 1907, 1 MCRI 12 (entrée en vigueur : 26 janvier 1910), la Convention de 

Genève pour l’amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces armées en campagne, 

12 août 1949, 75 RTNU 31 (entrée en vigueur : 21 octobre 1950), la Convention de Genève pour 
l’amélioration du sort des blessés, des malades et des naufragés des forces armées sur mer, 

12 août 1949, 75 RTNU 85 (entrée en vigueur : 21 octobre 1950), la Convention de Genève relative au 

traitement des prisonniers de guerre, 12 août 1949, 75 RTNU 135 (entrée en vigueur : 21 octobre 
1950), la Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, 12 

août 1949, 75 RTNU 287 (entrée en vigueur : 21 octobre 1950) [Conventions de Genève], de la 
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certaines règles du droit de la paix4 protègent le patrimoine culturel et trouvent 

application également en cas de conflit armé. Ces dernières règles se révèlent 

particulièrement utiles s’agissant de la dimension immatérielle du patrimoine et 

lorsque le droit des conflits armés est lacunaire, le droit de la paix est susceptible de 

s’appliquer en tant que lex specialis. L’applicabilité de l’ensemble de ces règles 

juridiques en temps de conflit armé permet une protection complète du patrimoine 

culturel et celle-ci est primordiale dans la mesure où, aujourd’hui, ces conflits se 

déroulent dans des régions, où les traditions culturelles et spirituelles prédominent.  

La méthodologie employée par l’auteure est décrite dès l’introduction5. En 

effet, l’approche analytique porte successivement sur les dispositions relevant du droit 

des conflits armés et du droit de la paix, chaque instrument étant traité séparément 

afin d’offrir une application simple et directe au lecteur lui permettant de trouver des 

réponses à ses questions spécifiques. En sus, les règles protectrices en faveur du 

patrimoine culturel s’appliquent explicitement ou implicitement, directement ou 

indirectement, dépendamment des différents instruments juridiques et de la nature du 

conflit. Enfin, la qualité du travail effectué par Johannot-Gradis est corroborée par des 

références diversifiées : l’étude des normes juridiques du droit des conflits armés et 

du droit de la paix ainsi que des commentaires dont elles ont fait l’objet, des ouvrages 

et des commentaires de doctrine, des jugements des instances pénales internationales, 

des résolutions de l’Organisation des Nations unies (ONU) et particulièrement de 

l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), 

mais également d’ONGs comme le Conseil international des monuments et des 

sites (ICOMOS), le Conseil international des musées (ICOM) et du CICR. En 

particulier, le droit de la paix a été analysé via des déclarations, des recommandations, 

des observations, des rapports émanant de l’ONU, mais aussi de l’UNESCO.  

                                                                                                         
Convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, 14 mai 1954, 249 RTNU 215 

(entrée en vigueur : 7 août 1956) [Convention de La Haye de 1954], son Protocole à la Convention 

pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, 14 mai 1954, 249 RTNU 215 (entrée en 
vigueur : 7 août 1956) [Premier Protocole de 1954] et son Deuxième Protocole relatif à la Convention 

de La Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, 26 mars 1999, 

2253 RTNU (entrée en vigueur : 9 mars 2004) [Deuxième Protocole de 1999], le Protocole additionnel 
aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits armés 

internationaux, 8 juin 1977, 1125 RTNU 3 (entrée en vigueur : 7 décembre 1978) et enfin, le Protocole 

additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits 
armés non internationaux, 8 juin 1977, 1125 RTNU 609 (entrée en vigueur : 7 décembre 1978).  

4  Le droit de la paix est constitué, aux fins de cette étude, du droit des droits de l’homme prévu par le 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 16 décembre 1966, 999 RTNU 171 (entrée en 
vigueur : 23 mars 1976) [PIDCP], le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels, 16 décembre 1966, 993 RTNU 3 (entrée en vigueur : 3 janvier 1976) [PIDESC] et du droit de 

l’UNESCO relatif au patrimoine culturel prévu par la Convention concernant les mesures à prendre 
pour interdire et empêcher l'importation, l'exportation et le transfert de propriété illicites des biens 

culturels, 14 novembre 1970, 823 RTNU 231 (entrée en vigueur : 24 avril 1972), la Convention pour la 

protection du patrimoine mondial, culturel et naturel, 16 novembre 1972, 1037 RTNU 151 (entrée en 
vigueur : 17 décembre 1975), la Convention sur la protection du patrimoine culturel subaquatique, 

2 novembre 2001, 2562 RTNU (entrée en vigueur : 2 janvier 2009) et la Convention pour la 

sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, 17 octobre 2003, 2368 RTNU 3 (entrée en vigueur : 20 
avril 2006).  

5  Johannot-Gradis, supra note 2 aux pp 5-6.  
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La thèse se divise en quatre parties. La première partie constitue un survol 

historique de l’évolution de la protection accordée au patrimoine culturel au fil des 

siècles. Les trois parties suivantes sont consacrées respectivement aux atteintes que 

peut subir le patrimoine culturel dans sa dimension matérielle pendant les hostilités, 

en cas d’occupation et dans sa dimension immatérielle. 

Les deux premiers chapitres de l’ouvrage permettent d’appréhender 

l’évolution qu’a connue la protection du patrimoine depuis l’Antiquité jusqu’à ses 

plus récents développements normatifs. À l’origine, seuls les biens sacrés tels que les 

églises, les monastères, les temples devaient être protégés en raison de leur fonction 

spirituelle. Puis, la protection s’est élargie au fil des siècles à un patrimoine profane, 

laïc, voire national et en dernier lieu, à un patrimoine de l’humanité. Si le patrimoine 

protégé est alors essentiellement matériel, les fondements de sa protection résident 

néanmoins dans les valeurs artistiques et spirituelles qu’il véhicule. Toutefois, il a 

fallu attendre la fin du XIXe siècle avec le développement du droit de la guerre pour 

qu’apparaissent les premières règles juridiques consacrées à la protection des lieux de 

culte, des monuments historiques, mais aussi des biens civils et de la vie quotidienne 

des individus. Après les multiples destructions lors des deux guerres mondiales, il est 

apparu nécessaire d’adopter un arsenal juridique spécialement dédié à la protection 

des biens culturels en temps de conflit armé, dont l’aboutissement sera la Convention 

de La Haye de 19546 et ses deux protocoles de 19547 et de 19998 adoptés par 

l’UNESCO. Au même titre que cette protection spécifique qui ne concerne que les 

biens culturels, le droit des conflits armés ainsi que le droit de la paix ont également 

connu une évolution et apportent désormais une protection supplémentaire au 

patrimoine culturel et spirituel, c’est-à-dire dans sa dimension immatérielle, 

notamment avec l’adoption de la Convention de 2003 sur le patrimoine culturel 

immatériel9.  

La troisième partie se concentre, quant à elle, sur l’applicabilité des traités en 

cas de conflit armé. Dans un premier temps, l’auteure rappelle les règles en ce qui a 

trait à cette applicabilité. Ainsi, dans les cas où le traité ne prévoit pas expressément 

son applicabilité, la nature, l’objet et le but doivent être recherchés. Dans un 

deuxième temps, Johannot-Gradis démontre, en se fondant sur la doctrine, la 

jurisprudence et la pratique des États, que si le droit des conflits armés demeure la lex 

specialis en la matière, le droit des droits de l’homme ainsi que le droit de l’UNESCO 

relatif à la protection du patrimoine culturel s’appliquent également en cas de conflit 

armé. De surcroit, ces droits constituent, parfois, la lex specialis lorsque les 

dispositions relatives au patrimoine culturel sont plus précises que le droit des conflits 

armés.  

Enfin, l’auteure offre une synthèse du patrimoine culturel juridiquement 

protégé. La substitution de la notion de biens culturels à celle de patrimoine culturel a 

permis d’intégrer les dimensions immatérielles, intangibles et spirituelles du 

                                                 
6  Convention de La Haye de 1954, supra note 3. 
7  Premier Protocole de 1954, supra note 3. 
8  Deuxième Protocole de 1999, supra note 3. 
9  Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, supra note 4. 
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patrimoine et in fine, d’étendre la protection accordée par le droit international à un 

plus grand nombre de biens.  

La deuxième partie passe en revue les obligations des parties belligérantes à 

l’égard du patrimoine culturel pendant les hostilités à travers les principes de 

nécessité militaire, de distinction, de proportionnalité et de précaution. Les règles 

relatives à ces obligations relèvent exclusivement du droit des conflits armés et 

concernent les biens culturels, puisque ce sont principalement ces derniers qui se 

trouvent détruits, et ce faisant, cela empêche les populations à jouir totalement de leur 

vie culturelle. 

D’abord, les parties belligérantes ont l’obligation de respecter les biens 

culturels, c’est-à-dire qu’elles ne peuvent ni commettre d’actes d’hostilité à leur égard 

ni les utiliser à des fins militaires. Néanmoins, en cas de nécessité militaire, il peut 

être dérogé à ces obligations si certaines conditions sont réunies, conditions précisées 

et renforcées par le Deuxième Protocole de 199910.  

Ensuite, le principe de distinction impose aux États belligérants de distinguer 

les objectifs militaires des objectifs civils qui ne fournissent aucune contribution 

effective à l’effort militaire et qui ne peuvent donc être attaqués (parmi lesquels font 

partie les biens culturels). Ce concept prescrit l’interdiction d’attaquer un bien culturel 

pour la partie adverse et l’interdiction d’utiliser ce bien pour appuyer militairement la 

partie détentrice. Cette dernière obligation revêt, désormais, un caractère absolu pour 

les biens sous protection renforcée grâce au Deuxième Protocole de 1999, qui a 

assorti ces règles de conditions additionnelles11.  

De plus, le principe de proportionnalité exige un équilibre entre les intérêts 

militaires escomptés et le respect des valeurs humanitaires. Ainsi, avant d’intenter des 

actions dévastatrices contre des biens civils ou culturels, il est nécessaire d’évaluer si 

les moyens prévus seraient proportionnels par rapport aux pertes et aux dommages 

civils prévisibles et donc en ce qui a trait à l’avantage militaire escompté. Si la 

réponse s’avère affirmative, l’attaque doit être annulée ou interrompue. À travers 

l’étude de cas pratiques, l’auteure met en lumière la difficulté pour les officiers 

d’évaluer l’ampleur des dommages pouvant résulter d’une attaque, et ce, encore plus 

lorsqu’il s’agit d’un bien culturel et de son éventuelle disparition12. 

Enfin, le principe de précaution est étroitement lié aux autres principes 

précités et concerne aussi bien la partie adverse que la partie détentrice, et se décline 

en plusieurs obligations. En premier lieu, la partie adverse a l’obligation de 

vérification et de contrôle avant l’attaque : vérifier que la cible est un objectif 

militaire et non un bien culturel ou un bien civil, choisir des méthodes et moyens de 

combat adéquats, annuler ou interrompre l’attaque si les dommages sont excessifs, 

avertir la partie détentrice, et le cas échéant accorder un délai, et enfin que la décision 

d’attaquer soit prise par une instance hiérarchiquement supérieure. Afin de faciliter la 

                                                 
10  Deuxième Protocole de 1999, supra note 3. 
11  Ibid. 
12  Johannot-Gradis, supra note 2 à la p 299.  
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reconnaissance des biens culturels, il est recommandé à la partie défenderesse de 

prendre des mesures de sauvegarde en temps de paix. En second lieu, la partie 

détentrice doit éloigner le patrimoine culturel, ici les biens mobiliers, des hostilités. 

Dans ce cas, la partie défenderesse doit prendre des mesures de sauvegarde dès le 

temps de paix, elle doit notamment entreprendre l’identification et l’inscription de ces 

biens sur des répertoires, la création de refuges, etc. Elle a donc l’obligation de 

protéger les biens culturels des objectifs militaires ainsi que d’appliquer l’interdiction 

de placer des objectifs militaires près de ces biens. Le Deuxième Protocole de 199913 

a permis de renforcer ces mesures, donc d’accroître la protection accordée aux biens 

culturels qu’ils soient au bénéfice d’une protection générale ou renforcée. 

La troisième partie traite des atteintes à l’égard du patrimoine pouvant être 

perpétrées lorsque celui-ci est sous une emprise ennemie. Les obligations prescrites 

par le droit international varient selon la nature du conflit armé. Si, en cas 

d’occupation militaire ou de conflit international, le droit des conflits armés apporte 

une protection suffisante, il en va différemment en cas de conflit interne, où le droit 

de la paix va combler ces lacunes.  

Une première section de cette partie sera, dès lors, consacrée à l’interdiction 

par la partie occupante de détruire le patrimoine culturel. Il est entendu 

par «  destruction  » tout acte de démolition, de démantèlement, de dégradation ou 

encore de détérioration y compris les actes de vandalisme. Cependant, en cas de 

conflit interne, cette obligation ne s’applique qu’à l’égard du patrimoine culturel et 

spirituel des peuples ou répondant à la définition de biens culturels.  

La deuxième section porte sur les changements d’affection des biens 

culturels. Le droit des conflits armés prohibe à la partie occupante de saisir, de 

réquisitionner, de confisquer les biens culturels, les biens publics et privés, mais 

interdit également tout acte de pillage, de vandalisme, de fouilles archéologiques ou 

l’utilisation de tels biens à des fins militaires14. Toutefois, ces obligations ne sont 

prescrites qu’à titre implicite et indirect.  

La dernière section de cette partie aborde l’enlèvement des biens culturels. Si 

l’interdiction de pillage des biens culturels, des biens civils et des biens privés est 

formellement prescrite par le droit de la guerre, et son caractère coutumier étant avéré 

dans toutes les situations de conflit armé, il en va différemment pour les vols et les 

autres formes d’appropriation illicite, dont les détournements, saisies, réquisitions et 

confiscations. Enfin, concernant les exportations, importations et transferts illicites de 

biens culturels, le droit des conflits armés semble lacunaire et les interdictions eu 

égard à ces actes sont formulées principalement par le Premier Protocole de 195415 

dans le cadre du droit des conflits armés, auquel le droit de la paix apporte des 

précisions, notamment la Convention de 197216 et la Convention UNIDROIT sur les 

                                                 
13  Deuxième Protocole de 1999, supra note 3. 
14  Convention de La Haye de 1954, supra note 3, art 4. 
15  Premier Protocole de 1954, supra note 3. 
16  Convention sur le patrimoine mondial, supra note 4. 
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biens culturels volés ou illicitement exportés de 199517, qui s’applique également aux 

particuliers pouvant saisir directement les tribunaux nationaux et permettant ainsi le 

retour ou la restitution du bien illicitement exporté.  

Dans la dernière partie intitulée «  Les atteintes au patrimoine culturel et 

spirituel au pouvoir de l’ennemi  », l’auteure met en exergue l’importance de la 

personne humaine détentrice du patrimoine culturel. En effet, les biens matériels ne 

sont pas les seuls supports permettant de véhiculer les valeurs culturelles et 

spirituelles. Effectivement, les individus sont également le vecteur permettant 

l’élaboration d’un patrimoine culturel immatériel et ils doivent donc bénéficier d’un 

régime de protection. Toutefois, la protection accordée par le droit de la guerre aux 

individus est surtout indirecte puisqu’elle porte essentiellement sur l’interdiction 

d’attenter à la vie de l’individu et au respect de son intégrité physique et morale.  

 Tel qu’analysé dans le premier chapitre de cette partie, le droit des conflits 

armés confère, en premier lieu, une protection aux interprètes, mais celle-ci est surtout 

au bénéfice des officiants. C’est donc principalement le droit de la paix, c’est-à-dire le 

droit prévu dans les droits de l’homme et la Convention de 2003 sur le patrimoine 

culturel immatériel18 qui vont apporter une protection à l’acteur et au créateur, 

notamment à travers la liberté d’expression et d’opinion.  

Le deuxième chapitre est consacré au droit des individus de participer 

librement aux manifestations du patrimoine culturel immatériel. Si le droit des 

conflits armés protège explicitement le droit des populations civiles de participer à la 

vie culturelle, de pouvoir accéder à ces lieux et de se réunir, celui-ci reste néanmoins 

lacunaire eu égard aux pratiques culturelles. Le droit de la paix, notamment à travers 

les Pactes I19 et II20, va venir combler ces insuffisances. De plus, les atteintes à 

l’égard des populations civiles sont également incriminées par le droit international 

pénal en tant que crime de persécution. Le tribunal pénal international pour l’ex-

Yougoslavie a également considéré que ces atteintes pouvaient être un élément de 

preuve de la mens rea du crime de génocide, puisqu’à travers la destruction des biens 

culturels, c’est un groupe que l’on cherche à dissiper, en annihilant son identité 

culturelle et religieuse pour des motifs politiques, raciaux, religieux, nationaux, 

culturels et ethniques. En outre, lorsque l’extermination physique d’un groupe 

s’accompagne de celle intentionnelle et systématique des biens culturels, cette 

dernière devrait, dès lors, s’appliquer au crime de génocide21. 

Enfin, l’auteure traite des atteintes à la transmission du patrimoine culturel. 

Ce patrimoine a vocation à être transmis aux générations futures par le biais de la 

famille, de l’éducation et des milieux professionnels. La transmission du patrimoine 

culturel est assurée par le droit des conflits armés à titre indirect et implicite qui 

                                                 
17  Convention d'UNIDROIT sur les biens culturels volés ou illicitement exportés, 24 juin 1995, 

2421 RTNU 457 (entrée en vigueur : 1 juillet 1998) [Convention UNIDROIT]. 
18  Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, supra note 4.  
19  PIDCP, supra note 4. 
20  PIDESC, supra note 4. 
21  Johannot-Gradis, supra note 2 à la p 594. 
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assure le maintien de la famille, le droit à une éducation conforme à l’identité 

culturelle et le respect des savoir-faire. Ces règles sont également confortées par le 

droit de la paix qui vient apporter des précisions quant à ces trois dimensions 

(familiale, éducative et professionnelle).  

Bref, à travers cet ouvrage, Christiane Johannot-Gradis signe une œuvre 

magistrale à plusieurs égards. Cette thèse est un véritable manuel de référence offrant 

une analyse complète et détaillée de la protection accordée au patrimoine culturel 

pendant les conflits armés tant dans sa dimension matérielle qu’immatérielle. Par 

ailleurs, la structure adoptée par l’auteure permet une utilisation pratique et ponctuelle 

de cet ouvrage permettant tant aux praticiens du droit, aux forces armées, aux juges, 

aux acteurs étatiques ou non étatiques, qu’à tout novice intéressé par la protection du 

patrimoine culturel de s’y référer. Enfin, des cas pratiques réels ou fictifs, historiques 

ou contemporains viennent clore l’analyse du droit applicable et permettent d’illustrer 

les difficultés relatives à l’application des normes du droit des conflits armés et le 

nécessaire recours au droit de la paix.  

De plus, cet ouvrage est précurseur dans la mesure où, déjà en 2013, 

l’auteure mettait en exergue l’importance d’une approche globale qui devait prendre 

en compte la dimension humaine du patrimoine culturel, celui-ci étant un document 

de l’histoire véhiculant des valeurs tant spirituelles que culturelles. Or, aujourd’hui, 

les conflits armés se caractérisent par leur extrême violence et les destructions 

délibérées sont de plus en plus nombreuses, ces dernières constituant un véritable 

«  nettoyage culturel  » selon Irina Bokova, directrice générale de l’UNESCO22, et 

privant ainsi les individus de leurs droits culturels. La rapporteuse spéciale dans le 

domaine culturel, Karina Bennoune, a publié un rapport en 2016 sur les droits 

culturels, où elle met en lumière l’importance d’une approche du patrimoine culturel 

fondée sur les droits de l’homme23, vision déjà amorcée par Christiane Johannot-

Gradis quelques années auparavant.  

                                                 
22  La directrice générale de l'UNESCO Irina Bokova, discours, Conférence des donateurs pour le 

lancement de l'Alliance internationale pour la protection du patrimoine dans les zones de conflit, 
présenté à Paris, 20 mars 2017 en ligne : UNESCO <http://unesdoc.unesco.org/images/0024/00 

2476/247670f.pdf>. 
23  Rapport de la rapporteuse spéciale dans le domaine des droits culturels, Doc off AG NU, 71e sess, 

supp no 16, Doc NU A/71/317 (2016). 

 

 


